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       Bondy (93) le 30/10/2007                 Noisy-le-Sec (93) le 22/12/2007 

 

 

 

 

             Niort (79) le 4/11/2007                           Lyon (69) le 28/2/2008 

Un plan d’actions nécessaire 



Ghislenghien (Belgique) le 30/7/2004       Blénod lès PaM (54) le 18/12/2009 

 

 

 

 

                                         Cleburne (Texas) le 7/6/2010 

Un plan d’actions nécessaire 
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2/9/11 – St Georges (57) 
1 personne décédée lors du 
heurt d'1 ligne aérienne de    

20 kV par 1 camion de livraison 
de bitume  lors de travaux 

d’enrobé sur la N4 

Un plan d’actions nécessaire 
réseaux électriques 

30/11/11 – Salon de Provence (13) 
1 personne brûlée à 90% et 1 blessé 
lors du creusement d’une tranchée 
au-dessus d’une ligne électrique 

enterrée de 15 kV 

Réseaux aériens Réseaux enterrés 



12 mai 2011 – Vélizy (78)  
Rupture de fibres optiques lors 

de travaux (ligne T6 du tramway) 
Coupure brutale de nombreux 
sites internet : ministère de la 

Défense, Carrefour, les Galeries 
Lafayette, le BHV, la Camif,… 

Un plan d’actions nécessaire 
réseaux de communications électroniques 

sensibles pour l’activité économique 

14 novembre 2011 – Dax (40) 
Câble arraché lors de travaux 

sur voirie en centre ville.  
1800 clients coupés durant 

une semaine malgré 
l’intervention d’équipes 24h/24 



18 novembre 2011 – Dijon (21)  
Rupture d’une canalisation d’eau 

potable lors de travaux de 
construction du tramway, ayant 

entraîné une inondation à 
l’entrée de l’hôpital général 

Un plan d’actions nécessaire 
Incidents dommageables à la continuité des 

services publics 
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Ceci n’est pas un cas d’école mais le quotidien vécu par 
les acteurs lors de travaux en zone urbaine dense 
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Les Réseaux implantés en France 

4 millions de kilomètres de réseaux, dont : 

• 1/3 aériens (1 325 000 km)  

• 2/3 enterrés ou subaquatiques (2 725 000 km) 

• 40 % sensibles pour la sécurité (1 630 000 km) : 
électricité, gaz, matières dangereuses , réseaux 
ferroviaires, réseaux de chaleur 

• et  

• 60 % non sensibles pour la sécurité (2 420 000 km) : 
communications électroniques, eau, assainissement,  

• mais souvent sensibles pour la vie économique et 
pour les usagers 
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Les Travaux à proximité des réseaux 

• 5 à 10 millions de chantiers par an justifient 
l’envoi d’une DR et d’une ou plusieurs DICT 

• Plus de 100 000 (soit 400 par jour ouvrable) 
endommagements de réseaux se 
produisent chaque année lors de travaux à 
proximité,  

      dont 4 500 sur les seuls réseaux de 
distribution de gaz 

• Très peu d’endommagements sur les 
réseaux de transport, mais un potentiel de 
danger très élevé 
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Objectifs recherchés : Guichet unique 

• Une plateforme internet nationale unique de 
recensement de tous les réseaux aériens et 
enterrés implantés en France, mise à jour en 
temps réel 

• Un moyen fiable, instantané et gratuit pour 
les maîtres d’ouvrage et entreprises de 
travaux de connaître les exploitants de 
réseaux concernés par l’emprise de leurs 
projets de travaux 

• Un outil qui libère les mairies d’une 
responsabilité que beaucoup d’entre elles 
avaient du mal à assumer  
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Objectifs recherchés : Guichet unique 
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Objectifs recherchés : Guichet unique 
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Objectifs recherchés : Réglementation 

• des Mesures opérationnelles et ayant 
démontré leur efficacité, car déjà 
appliquées de façon volontaire (exemples : 
Sète, Lille, Paris,…) 

• des Responsabilités mieux équilibrées 
entre les 3 acteurs principaux : 

      Les Maîtres d’ouvrage, les Entreprises de 
travaux, les Exploitants de réseaux 

• un Dispositif réglementaire ajusté en 
permanence aux besoins grâce à l’analyse 
du REX par l’Observatoire DT-DICT et grâce 
à l’expérimentation (Orléans, Perpignan) 
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Les mesures pour les Maîtres d’ouvrage 
de façon concrète (1) 

• Consultation systématique du guichet unique 
ou d’un prestataire conventionné 

• Envoi d’une DT à tous les exploitants concernés 
• Analyse des réponses aux DT pour apprécier la 

faisabilité du projet, et Mesures particulières à 
prévoir si certains tronçons sont en classe de 
précision B ou C :   

• Selon le cas, commande d’investigations 
complémentaires (chantiers urbains importants 
près de réseaux enterrés sensibles) ou insertion 
de clauses dans le marché de travaux 
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Les mesures pour les Maîtres d’ouvrage 
de façon concrète (2) 

• Insertion dans le DCE puis dans le marché de 
travaux de toutes les informations utiles aux 
entreprises sur les réseaux existants (DT, 
récépissés, plans, résultats des investigations 
complémentaires, clauses de précaution) 

• Marquage piquetage des réseaux enterrés 
avant travaux 

• Réactivité appropriée à toute situation 
dangereuse rencontrée lors des travaux, avec 
Arrêt ou suspension des travaux si 
nécessaire 
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Nouveau formulaire 
 

de DT et DICT 
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Investigations complémentaires : 
Amélioration de la localisation 

des réseaux par détection 
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     Exemple de marquage 
des réseaux enterrés au 

droit d’un futur chantier de 
terassement      
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Les mesures pour les Exploitants 
de réseaux de façon concrète 

• Des réponses systématiques, rapides et 
pertinentes aux déclarations de travaux des 
maîtres d’ouvrage (DT) et des entreprises de 
travaux (DICT), avec indication de la classe de 
précision A, B ou C 

• Une amélioration progressive de la 
cartographie des réseaux : immédiatement 
pour les réseaux neufs, à l’horizon 2019-2026 
pour les réseaux enterrés existants 

• Une attention particulière pour les réseaux 
les plus sensibles : rendez-vous sur site, 
préservation de l’accès aux organes de coupure 
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Les classes de précision des réseaux 

• Les Exploitants doivent ranger tous leurs 
réseaux, tronçon par tronçon, dans l’une des 3 
classes de précision : 
• Classe A : incertitude maximale de localisation 

inférieure à +/- 40 cm (réseau rigide)                             
ou +/- 50 cm (réseau flexible) 

• Classe B : incertitude maximale de localisation 
inférieure à +/- 1,5 mètre 

• Classe C : incertitude maximale de localisation 
supérieure à +/- 1,5 mètre ou absence de cartographie 

• Depuis le 1er juillet 2012, les réponses aux DT 
et DICT doivent mentionner la classe de 
précision 
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Nouveau formulaire 
 

de Récépissé de  
 

DT et DICT 
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Plan de récolement de réseau neuf ou 
résultat d’investigations complémentaires  

à intégrer dans le SIG de l’exploitant 



23 

Anticipation des risques d’incident : 
Identification des organes sensibles 

dans la réponse aux DICT 

Emprise 
des 

travaux 
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Les mesures pour les Entreprises 
de travaux de façon concrète (1) 

• Consultation systématique du guichet 
unique ou d’un prestataire conventionné 

• Envoi d’une DICT à tous les exploitants 
concernés 

• Bonne prise en compte de toutes les 
informations collectées en amont des 
travaux : récépissé de DICT, informations et 
clauses du DCE et du marché, marquage 
piquetage, localisation des organes de 
coupure,… 
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Les mesures pour les Entreprises 
de travaux de façon concrète (2) 

• Vérification des compétences des salariés 
encadrant les travaux et conduisant des engins 
lourds 

• Application des bonnes pratiques prévues 
par le guide technique dans l’emploi des 
techniques de travaux à proximité des réseaux 
aériens ou enterrés  

• Signalement au maître d’ouvrage de toute 
anomalie et Arrêt de travaux en cas de 
danger 
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   Branchement gaz 
avec affleurant 
visible :  

 Coffret      

     Investigations 
avant chantier – cas 
particulier des 
branchements      

1 mètre 1 mètre 



     Investigations 
avant chantier – cas 
particulier des 
branchements      

    Branchement gaz 
avec affleurant 
visible : 

 Bouche à clé 

1 mètre 1 mètre 
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Guide technique 
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Formulaire de 
 

Constat contradictoire 
 

de Dommage 



Formulaire de 
 

Constat contradictoire 
 

d’Arrêt de travaux 
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Des titres, diplômes et CQP tenant 
compte désormais des compétences 

en matière de travaux près des réseaux 

MARTIN 

Bernard 

Alain DURAND 



Calendrier des mesures 
 
 

• Depuis le 1er septembre 2011 : ouverture du téléservice du guichet 
unique aux exploitants de réseaux pour qu’ils puissent charger 
leurs coordonnées,  et la longueur de leurs réseaux 

• Depuis le 1er avril 2012 : fin du chargement par les exploitants de 
réseaux de leurs coordonnées et de la longueur de leurs réseaux 
sur le site du guichet unique (nota : cette échéance n’a pas été 
respectée par tous les exploitants ; les retardataires sont bien sûr 
invités à y remédier au plus vite) 

• Depuis le 1er juillet 2012 : ouverture du téléservice du guichet 
unique aux usagers maîtres d’ouvrage et entreprises, et 
application de la nouvelle réglementation, en substitution au 
décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 (sauf quelques exceptions) 

• Depuis le 1er janvier 2013 : application des sanctions prévues par 
la nouvelle réglementation 



Calendrier des mesures (suite) 
 
 
 

• 1er juillet 2013 : fin du chargement des zones d’implantation des 
réseaux sur le site du guichet unique,  

• 1er juillet 2013 : obligation de prendre en compte le résultat des 
investigations complémentaires dans la cartographie des réseaux, 
obligation d’investigations pour les branchements électriques non 
pourvus d’affleurant 

• 1er janvier 2017 : obligation d’attestation de compétences pour  les 
encadrants de projets, encadrants de chantiers, conducteurs 
d’engins, et obligation de certification pour les prestataires en 
cartographie 

• 1er janvier 2019 : obligation de fonds de plan et tracés 
géoréférencés pour les réseaux sensibles enterrés en unité 
urbaine (ou 1er janvier 2026 hors unités urbaines) 
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Situation près d’un an après 
l’entrée en vigueur de la Réforme 

• Le démarrage du Guichet Unique est réussi …                       
Et des attentes encore fortes existent pour améliorer 
son ergonomie  

• Une grande part des obligations de la réforme 
est déjà bien appropriée par les acteurs …                                 
Et des ajustements ou délais sont nécessaires pour la 
mise en œuvre de certaines qui sont nouvelles et à fort 
impact 

• On constate déjà une réduction du nombre de 
dommages aux réseaux sensibles pour la 
sécurité (- 3,5 % entre 2011 et 2012) 
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Le démarrage du Guichet Unique 

• Les améliorations nécessaires :  
• Déjà apportées : une quinzaine d’améliorations 

d’ergonomie ou de simplifications (en particulier : 
l’identification des réseaux aériens, la fusion des 
sites du téléservice et de la redevance) 

• Déjà actées (cf. arrêté du 19/02/2013) : emprise > 2 ha 
et information des maires sur les consultations 
(juillet 2013), emprise > 1 commune et pré-
remplissage complet des formulaires (janvier 2014) 

• A venir (objectif début 2014) : définition de la norme 
de dématérialisation des échanges relatifs aux 
formulaires de déclaration et aux données de 
consultation du téléservice, révision des formulaires 
(DT-DICT, récépissés, ATU) selon le retour 
d’expérience 
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La mise en œuvre de la Réforme (1) 

• L’appropriation déjà réussie :  
• Les DT et DICT sont plus nombreuses que les DR et 

DICT selon le décret de 91 
• Les formulaires de l’ancienne réglementation ne sont 

plus utilisés, et les nouveaux formulaires sont en 
général assez bien remplis 

• Les réponses aux déclarations relatives à des 
réseaux sensibles sont de meilleure qualité (échelle, 
lisibilité) 

• Les opérations de marquage piquetage préalables 
aux travaux se multiplient 

• Les actions de sensibilisation ont été nombreuses et 
de qualité (plus de 8 000 personnes touchées), 
spécialement auprès des collectivités 
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La mise en œuvre de la Réforme (2) 
• Les progrès encore nécessaires concernent 

tous les acteurs :  
• Maîtres d’ouvrage : DT omises, IC omises, DCE non 

complétés, clauses des marchés absentes, 
marquage piquetage omis, DT-DICT conjointes et 
ATU abusifs 

• Exploitants de réseaux : retard d’enregistrement sur 
le GU, récépissés de qualité insuffisante, 
récolements omis, absence de mél sur le GU, accès 
aux affleurants interdit aux prestataires 

• Entreprises de travaux : RV sur site en échec, 
méconnaissance du guide technique, arrêts de 
travaux et constat de dommage peu appliqués 

• Autres acteurs : Prestataires en localisation des 
réseaux, PAD, … 

Présentateur
Commentaires de présentation
- Maîtres d’ouvrage : Les DT ne sont pas systématiquement effectuées, Les investigations complémentaires ne sont pas entrées dans les habitudes, L’information sur les réseaux existants dans les dossiers de consultation des entreprises (DCE) n’est pas toujours présente, Les clauses obligatoires ne figurent pas encore dans tous les marchés de travaux, Le marquage piquetage n’est pas systématique et inquiète certaines collectivités, Les DT-DICT conjointes et les ATU sont parfois utilisés de façon abusive
- Exploitants de réseaux : Certains exploitants ne sont pas enregistrés sur le guichet unique, Les réponses aux DT et DICT n’ont pas toujours la qualité nécessaire (échelle, indication de la classe de précision, lisibilité), Le récolement cartographique des réseaux neufs n’est pas toujours effectué, ou la classe de précision A n’est pas assurée, Certains exploitants ne fournissent pas d’adresse électronique au guichet unique, ce qui empêche toute dématérialisation, L’accès aux affleurants pour les prestataires en détection, même qualifiés, est le plus souvent interdit
- Entreprises de travaux : Les rendez-vous sur site proposés par les exploitants en amont des travaux sont souvent en échec, De nombreuses entreprises méconnaissent encore le guide technique encadrant les techniques de travaux à proximité des réseaux (notamment la prise en compte des marquages piquetages, les précautions à proximité de branchements pourvus d’affleurant), Les arrêts de travaux sont rares bien que les circonstances justifiant de tels arrêts existent, L’usage du constat contradictoire de dommage n’est pas entré dans les pratiques
- Prestataires en localisation des réseaux : Les offres de service joignant la détection et le géoréférencement sont rares, Certains prestataires méconnaissent totalement les infrastructures sur lesquelles portent les investigations complémentaires, Certains prestataires prennent le risque d’erreurs importantes en ne croisant pas les différentes techniques de détection disponibles, La qualité des restitutions faites aux donneurs d’ordre est hétérogène
- Prestataires d’aide aux déclarations : les exploitants destinataires des déclarations doivent être ceux de la base de données du guichet unique et seulement eux, la lisibilité des plans d’emprise et des coordonnées des sommets des polygones d’emprise doit être assurée, la fonctionnalité de remplissage automatique du formulaire de DICT à partir des données de la DT doit être rendue opérationnelle
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Les évolutions réglementaires (0) 

• Les grands principes :  
• Des ajustements, et non des bouleversements ; les 

grands principes sont largement confirmés et ne 
doivent pas être modifiés 

• Un travail d’ajustement important sur le 
fonctionnement du GU, sur les formulaires et sur la 
promotion de la dématérialisation 

• Des ajustements dans l’encadrement de l’obligation 
d’investigations complémentaires 

• Des précisions sur la mise en place des SIG fonds de 
plan mutualisés et sur les SIG des exploitants, plutôt 
par la voie normative 

• Un effort sera fait pour que la réglementation soit 
stabilisée pendant quelques années 
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Les évolutions réglementaires (1) 

• Les évolutions réglementaires à prévoir par    
décret :  
• Dispense d’enregistrement sur le guichet unique des 

réseaux électriques aériens isolés à basse tension 
• Report de 6 mois de la date limite d’enregistrement      

des zones d’implantation des réseaux 
• Renvoi à un arrêté MEDDE pour fixer les critères des 

éventuelles dispenses de certification en matière de 
cartographie des réseaux 

• Distinction sémantique entre les investigations 
complémentaires obligatoires en phase projet et les 
opérations de localisation effectuées dans d’autres 
contextes 

• Réduction du délai de réponse aux DICT dématérialisées 

Présentateur
Commentaires de présentation
Dispense d’enregistrement des réseaux électriques aériens isolés : cela est cohérent avec le code du travail et permet une simplification significative pour des réseaux où l’enjeu de sécurité est mineur (pas de risque d’électrocution par approche ou simple contact)
Report de la date limite des zones d’implanation des réseaux : c’est une demande forte de l’AMF pour les collectivités rurales souvent démunies pour faire cet enregistrement
Arrêté d’application pour les dispenses de certification : suite de l’annulation par le Conseil d’Etat de l’article 23 de l’arrêté du 15 février 2012 qui dispense les géomètres expert de certification pour le géoréférencement
Distinction entre investigations complémentaires en phase projet et opérations de localisation en phase travaux : pour les secondes la prise en charge est toujours à 100 % pour le maître d’ouvrage, et le géoréférencement n’est pas obligatoire ni la prise en compte dans le SIG des exploitants
Délai de réponse aux DICT dématérialisées : Ce sujet est encore à débattre pour déterminer le niveau de réduction - c’est un encouragement très fort à la dématérialisation pour les déclarants et les PAD
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Les évolutions réglementaires (2) 
• Les évolutions réglementaires à prévoir par 

arrêté :  
• Précisions sur l’usage de l’Avis de travaux urgents 

• Renforcement de la cohérence avec le code du 
travail pour les travaux près de lignes électriques 

• Définition des modalités de la dématérialisation, et 
obligation pour certains exploitants de fournir une 
adresse électronique sur le guichet unique 

• Précisions sur les cas d’exemption d’investigations 
complémentaires et sur les possibilités d’opérations 
de localisation en phase travaux  

• Améliorations des formulaires : identification du 
représentant du responsable de projet, expression 
des souhaits pour le récépissé, précisions sur les 
modalités du rendez-vous sur site,… 

Présentateur
Commentaires de présentation
- Avis de travaux urgents : la possibilité sera prévue pour les travaux d’urgence modérée (à réaliser sous 24h ou au-delà) d’utiliser l’avis de travaux urgents (ATU) pour demander les informations utiles préalables aux travaux auprès des exploitants de réseaux sensibles
- Travaux près des lignes électriques : en réponse à une DICT décrivant correctement les travaux prévus (distance minimale d’approche), l’exploitant devra apporter les réponses prévues par le code du travail dans le récépissé (tension de l’ouvrage, modalités de mise ne sécurité)
- Modalités de la dématérialisation : la norme des formats de fichiers numériques (XML et PDF) permettant la dématérialisation sera définie, et les exploitants de réseaux sensibles ainsi qu’exploitants de grands réseaux non sensibles devront fournir une adresse mél sur le GU
- Exemptions d’investigations complémentaires : outre les cas d’exemption déjà définis, les IC seront exemptées hors des zones de terrassement, dans les zones d’encombrement total du sol par des réseaux, lorsque la classe B ou C ne concerne que le z, lorsque les travaux ne dépassent pas 10 cm de profondeur, lorsque les travaux concernent la maintenance de réseaux existants. En outre, en phase travaux, les précautions nécessaires prévues par les clauses du marché pourront concerner soit l’emploi de techniques douces, soit une détection des réseaux au début des travaux, soit une combinaison des deux
- Améliorations des formulaires :
* Déclaration DT – DICT : identification possible d’un tiers mandaté pour remplir la DT, indication des souhaits sur le format de la cartographie à recevoir
* Récépissé : lisibilité de la référence à la déclaration et au lieu des travaux, précisions sur l’organisation des Rv sur site, simplification du renvoi aux plans joints
* Avis de travaux urgents : possibilité d’utiliser l’ATU pour demander aux exploitants de réseaux sensibles les informations utiles avant les travaux 
* Constat de dommage : simplifications à prévoir
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Les évolutions réglementaires (3) 

• Calendrier des évolutions réglementaires :  
• Des propositions détaillées aux parties prenantes 

début juillet 2013 
• Examen par les Commissions et le Conseil d’Etat à 

l’automne 2013 
• Signature des textes au 4ème trimestre 2013 
• Prise d’effet des évolutions (dont les nouveaux 

formulaires et leur remplissage complet sur le GU) 
début 2014 
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Tél : 01 40 81 90 58 
jean.boesch@developpement-durable.gouv.fr 

  
www.developpement-durable.gouv.fr 

Merci de votre attention 
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